
Postulat 
« Pour la création d’un registre public des intérêts et participations 
des membres du Conseil communal et de la Municipalité » 

Monsieur le Président, 
Mesdames les Conseillères, 
Messieurs les Conseillers, 

Le présent postulat s’inscrit dans la continuité de l’interpellation déposée par Arnaud 
Durand, durant cette législature concernant la transparence et les intérêts des 
membres de la Municipalité ainsi que des membres du Conseil communal. 

« Quelques grandes villes du Canton, et peu nombreuses sont celles qui possèdent déjà 
un tel registre. Il y existe à Montreux et à Vevey ; source la Municipalité de Gland, extrait 
de procès-verbal de la séance du Conseil communal du jeudi 12 octobre 2023 » 

 

Source ; Journal La Cote samedi 16 Mai 2026  

La transparence dans la vie publique constitue un élément essentiel du lien de 
confiance entre les citoyennes et citoyens et leurs représentants politiques. 

 À l’échelle cantonale comme fédérale, les exigences en matière de transparence 
concernant les intérêts privés et les participations des élus ont progressivement évolué 
ces dernières années. 

 

Dans le canton de Vaud, l’art. 40j al. 4 LC/VD prévoit que le règlement du Conseil 
communal peut instituer un registre des intérêts pour ses membres.  



En revanche, l’art. 65a LC/VD, applicable à la récusation des membres de la 
Municipalité, ne prévoit pas explicitement un tel mécanisme.  

Rien n’empêche toutefois une commune de mettre en place, de sa propre initiative, un 
registre public des intérêts couvrant à la fois les membres du Conseil communal et ceux 
de la Municipalité. 

Dans un souci de transparence, de prévention des conflits d’intérêts et de renforcement 
de la confiance envers les institutions communales, le présent postulat invite la 
Municipalité à étudier l’opportunité de mettre en place un registre public des intérêts et 
participations des élus communaux ainsi que de la municipalité.  

Ce registre pourrait notamment inclure : 

• Les activités professionnelles principales et accessoires,  

• Les mandats exercés au sein d’entreprises, fondations, associations ou conseils 
d’administration,  

• Les participations significatives dans des sociétés,  

• Ainsi que les éventuels intérêts financiers dans des entreprises ou entités 
entretenant des relations contractuelles avec la Commune de Gland.  

L’objectif n’est pas de créer une contrainte excessive, mais de favoriser une 
transparence claire et accessible, dans l’intérêt du bon fonctionnement démocratique 
de notre commune. 

Par ce postulat, le soussigné demande donc à la Municipalité : 

• D’étudier la faisabilité juridique et pratique de la création d’un registre public des 
intérêts et participations des membres du Conseil communal et de la 
Municipalité ;  

• D’évaluer les modalités de publication et de mise à jour d’un tel registre ;  

• De présenter, le cas échéant, des propositions concrètes de mise en œuvre.  

Nous remercions par avance la municipalité ainsi que les membres du conseil 
communal de l’attention portée au présent postulat. 

 

Hors parti                                                                Hors parti 

Arnaud Durand                                                     Isabelle Wegmann 
 

 


